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Représentans  du  peuple, 

Les  poftes  &c  les  meffageries  feront-elles  féparées , on 
refteront- elles  unies  ? 

Seront-elles  mifes  en  régie  ou  en  ferme  ? $r  quel  fera  le 
mode  de  la  régie  on  de  la  ferme } 


Voilà  effeéti verne nt  les  queftions  principales  qu’il  y a 1 
examiner , que  l’on  aurait  déjà  décidées  tk  terminées , lors  de 
la  première  difcuffion  , fi  l’on  a voit  voulu  s’y  renfermer,  au 
lieu  de  fe  jeter  dans  des  digre liions  inqtiles  Ôc  étrangères. 
Quoique  cette  foluuon  ne  foie  pas  bien  embarralFante , je  ne 
diffimule  point  que  tout  ce  qui  tient  à l’économie  politique 
d’un  Etat  ne  foit  tiès-diflicile  , 3c  qu’il  ne  faille  profondé* 
ment  y réfléchir  avant  de  fe  déterminer  -,  mais  il  s’agit 
moins  ici  d’innover  que  de  perfectionner  ; notre  pafition 
ne  nous  permet  pas  d’ailleurs  de  nous  livrer  a de  nouvelles 
épreuves  , 3c  de  tenter  de  nouveaux  fyftêmes. 

Quelle  cil  notre  .fituatlon  ? des  dépenfes  énormes  à fa- 
tisfaire  j des  abus  extrêmement  multipliés  , & dont  on  fe 
plaint  de  toutes  parts , à corriger  & à détruire. 

Quelle  eft  vo:re  intention?  d’établir  dans  les  poftes  & 
mdfageries  un  ordre  (table , un  fervice  prompt , de  les 
rendre  utiles  j d’en  éloigner  les  vices  & d’en  tirer  le  plus 
de  bénéfice  que  les  circonftances  & l’intérêt  combiné  du 
commerce  & du  gouvernement  peuvent  permettre. 

Pour  cela  , il  faut  néceflairement  en  mettre  à découvert 
les  adminiftrations , les  Amplifier  , les  féparer.  Quoiqu  en 
rhèfe  générale,  il  ne  convienne  guère  de  multiplier  les  en- 
treprifes , je  crois  néanmoins  qu’il  eft  de  l’intérêt  public  de 
féparer  les  meftageries  de  la  pofte  aux  lettres  : on  en  fentira 
mieux  l’avantage  par  la  fuite.  L union  qu  elles  ont  eue  9 
les  rapports  qu’elles  femblent  avoir , ne  font  pas  une  raifon 
fans  réplique  , pour  quelles  relient  conftamment  enfemble 
& foumifes  au  même  régime  } c’eft  une  vérité  fufïilamment 
fentie , que  , dans  un  état  républicain  bien  ordonné  , on  ne 
doit  jamais  lai  fier  confondues  deux  branches  ccnfidérables 
d’adminiftration  qui  peuvent  fe  feparer  fans  danger  3c 
fans  inconvéniens.  La  politique  en  fait  une  loi  ; les  befoins 
d’une  furveiilance  aétive  , d’une  conduire  évidente  à tout 
le  monde,  l’exigent  d ailleurs j 3c  ce  n’eft  pas  multiplier 
les  êtres  fans  néceffité,  que  de  clalfer  chaque  partie  de 
revenu  dans  la  forme  d’organifation  qui  lui  eft  propre. 
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Sans  doute  tontes  les  parties  adminiftratiyes  doivent  être 
en  rapport  les  unes  avec  les  autres  , fe  lier,  pour  ainfi  dire  : 
mais  eft-il  impoffible  d’imprimer  aux  polies  & aux  mef- 
iageries  une  marche  fage  , fi  on  ne  les  confie  pas  à la  spé- 
culation des  mêmes  mains  ? Ne  les  a-t-on  pas  déjà  vues  in- 
dépendantes ? Far  leur  nature  ne  font-elles  pas  difnnétes  ? 
Le  fervice  des  meiïageries  peut-il  faire  celui  des  polies  aux 
lettres  , 8c  celui  des  polies  aux  lettres  celui  des  meffageries  ? 
Ces  deux  fervices  ne  font-ils  pas  entièrement  di fie mb labiés? 
Il  faut  des  employés  difïerens  , un  mouvement  différent  : 
8c  pourquoi  donc  ne  les  fépareroit-on  pas  , fi  , comme  on 
le  verra  tout-à-l’lieure  , le  même  mode  d’admiuiftration  ne 
fauroit  leur  convenir  également  ? 

Mais  les  mettra- 1 on  en  régie  ou  en  ferme  ? Quel  efi: 
celui  de  ces  deux  modes  qui  offre  le  plus  d’utilité  ? 

Tous  deux  ont  leurs  avantages.  Des  économi lies  célèbres 
ont  foutenu  l’un  & l’autre  , & les  ont  fait  valoir  fuivant 
leurs  principes  , leurs  opinions  ou  leurs  préjugés.  Âinfi  je 
n’invoquerai  aucun  d’eux  ; c’eft  du  point  où  nous  fommes 
qu’il  faut  partir  , qu’il  Lut  rationner  , pour  favoir  ce  qui 
eli  pofiîble  , ce  que  nous  devons  faire  , 8c  le  régime  qui 
préfente  une  utilité  plus  évidente. 

Comme  la  commiffion  , je  crois  qu’il  faut  mettre  en 
régie  intérejfée  la  polie  aux  lettres  ; mais  il  me  fembie  que 
les  meffageries  doivent  être  établies  , foit  en  ferme  pure  8c 
fimple  , foit  en  ferme  intérejfée . 

Les  changemens  que  les  meffageries  ont  fubls  depuis  plu- 
fieurs  années , félon  l’ambition  ou  le  caprice  de  ceux  qui 
gOLivernoient , ne  militent  point  contre  ce  fentiment.  Il  efi: 
inconteftable  que  , lorfqu’iî  y a des  avances  confidérables  à 
faire  , des  meubles  , des  uftenfiles  , des  chevaux  à entretenir  , 
a conferver  , il  faut  defeendre  dans  une  infinité  de  détails 
minutieux  8c  compliqués  , 8c  apporter  la  furveillance  la  plus 
afiidue  que  pourroit  donner  un  bon  pere  de  famille  : il 
n’y  a pas  à balancer  pour  l’Etat  ; il  n’y  a point  de  parti  plus 
fage  ) plus  afiùré , que  d’employer  la  ferme. 
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Jufqu’à  préfent,  qu’eft-ce  que  les  mefîageries  ont  rendu? 
Je  fais  que  l’effet  du  papier  en  a été  en  grande  partie  la 
caufe  , qu’on  peut  objeéter  qu’il  n’en  fera  plus  déformais 
de  môme  : mais  qui  peut  garantir  qu’à  l’avenir  la  recette 
en  couvrirait  mieux  la  dépenfe  ? Qui  ignore  que  les  affaires 
publiques  qui  tiennent  à des  ouvriers  font  faites  8c  con- 
duites avec  beaucoup  de  mollelle  8c  une  extrême  infouciance? 
Il  n’efl  perfonne  qui  ne  foit  convaincu  que  non-feulement 
il  efl;  impoflîble  d’efpérer  des  employés,  dans  une  grande 
régie , cet  efprit  de  ftibordi nation  8c  d’exaéfcitude  que  des 
voyageurs  aiment  à trouver  ; mais  encore  qu’il  efl  impoffible 
d’exiger  d’eux  ces  foins  , cet  intérêt  que  des  propriétaires 
y apporteront  8c  y feront  apporter.  Qui  n’a  pas  vu  8c  gémi 
fur  les  pertes  que  nous  avons  faites  en  chevaux  8c  harnois  ? 
Qui  n’eft  pas  perfuadé  que  celles  que  nous  éprouvons  con- 
tinuellement dans  toute  efpèce  de  tranfports , viennent  de 
la  forme  d’adminiftration  , qui  efl:  vicieufe  , qui  traîne  après 
elle  cette  incurie  8c  cette  négligence  qui  diftinguent  pref- 
que  tous  ceux  qu’on  efl  obligé  d’employer  en  fous-ordre. 
Continuer  la  régie  dans  les  meifageries  , ce  ferait  conti- 
nuer ces  inconvéniens , s’expofer  aux  mêmes  pertes  , 6 c 
courir  toujours  les  mêmes  incertitudes*  au  lieu  qu’en  les  met- 
tant en  ferme,  on  fait  d’abord  à quoi  s’en  tenir  , on  ne  court 
le  rifque  d’aucune  chance  , quels  que  foient  les  évènemens. 

Qu’importe-t-il  ? que  les  meflagerics  puiflent  nous  don- 
ner quelque  revenu , mais  fur-tout  que  le  fervice  foit  bien 
fait.  L’intérêt  étant  le  mobile  des  aétions  des  hommes  * 
des  fermiers  auront  une  furveillance  plus  efficnce  que  des 
régiffeurs  , quelque  zèle  qu’on  foit  tenté  de  leur  fiippofer. 
Le  fentiment  de  propriété  qui  juftifie  l’amertume  qu’on 
peut  employer  quand  on  a droit  de  fe  plaindre  , leur  étant 
inhérent  , des  conduéleurs,  des  poflillons , des  palefreniers, 
feront  plus  attentifs  fous  leur  infpeéfion  , craindront  plus 
de  leur  déplaire , rempliront  avec  plus  d’attention  leurs  de- 
voirs fous  leur  commandement , qu’ils  ne  le  feraient  à ia 
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Voix  des  régifteurs.  Ce  que  je  dis , l’homme  le  moins  at- 
tentif a pu  s’en  convaincre  8c  le  remarquer. 

Mais , me  dira-  t on  , comment  affermer  lorfqu’il  n’y  a 
point  d’exclufion  , lorfquil  eft  libre  à tout  le  monde  d’en- 
treprendre de  pareilles  admmiftrations  } 8c  de  quelle  bafe 
partir,  pour  paifer  le  bail  ? 

Il  n’y  a , il  eft  vrai  , que  les  données  anciennes  pour 
juger  quel  doit  à-peu-près  être  leur  produit.  Les  variations 
qu’elles  ont  effuyees  depuis  la  révolution  , je  ne  dis  pas 
par  le  fait  des  adminiftrateurs , je  fuis  loin  de  les  accufer: 
l’homms  en  place  , quelle  que  foi  t fa  conduire,  ne  fera  jamais 
à l’abri  de  quelques  traits  de  l’envie  , de  la  calomnie  ou 
de  l’injure  \ mais  quoique  les  variations  qu’elles  ont  eftuyées 
par  le  tourbillon  des  évènemens  , aient  empêché  d’en  con- 
naître exactement  le  revenu  , on  le  cunnoît  cependant  affez 
pour  ne  pas  fe  méprendre  , pour  ne  pas  redouter  d’en  donner 
le  bail  à des  conditions  di&ées  par  la  prudence.  Que  le  bail 
foit  adjugé  à la  chaleur  des  enchères  8c  après  des  publica- 
tions fuffifamment  étendues  pour  qu’on  ait  le  temps  de 
s’y  rendre  de  tous  les  points  de  la  République  * 8c  on  le 
Verra  porté  à fa  valeur.  Tel  eft  l’efprit  humain  : lorfqu’ori 
voit  de  l’argent  à gagner , on  techerehe  l’entreprife  , & on  ne 
la  lailfe  échapper  qu’après  que  toutes  les  fpéculations  qu  on 
a faites  font  épuifées.  Je  ne  dis  pas  que  cette  manière  de  pro- 
céder foit  exempte  de  quelques  connivences  j il  n’en  eft  point 
qui  en  foit  à l’abri:  mais  d’ordinaire  elles  n’ont  lieu,  quand  il  y a 
beaucoup  de  mifeurs  entre  placeurs  affociations,  que  iorfque 
le  prix  commence  à approcher  de  la  valeur , que  l’on  a perdu 
l’efpoir  de  l’obtenir  exclufîvement.  Et  au  refte  il  ne  doit  pas  y 
avoir  d’autre  marche  d’affermer  ôc  même  de  vendre  dans 
un  Etat  républicain. 

Pourquoi  fe  limiter  ainft  ? me  dirâ-t-on  encore  : c’eft 
au  Direéloire  ou  à fes  miniftres  à prendre  toutes  les  pré* 
cautions  pour  ne  pas  être  trompés,  à faire  les  c ho  fes  de 
la  manière  qu’ils  jugeront  la  plus  Utile.  Sans  doute , 1e  Di- 
rectoire ou  fes  mimftres  doivent  , autant  qu’il  eft  en  eux , 
Opinion  de  Ferrand  fur  les  polies  & mefag.  A 3 


faite  haufïèr  le  prix  ; c’eft  à eux  de  préfidcr  à l'adjudica- 
tion du  bail  , de  le  palier  : mais  je  ne  penfe  point  qu'il 
dépende  d’eux  d’en  régler  les  conditions , de  le  donner , pour 
ainfi  dire  s a huis  clos  : c’df  au  Corps  légiflatif  à en  déter- 
miner les  conditions.  J’en  fuis  d’autant  plus  perfuadé  j que 
je  ne  partage  pas  l’opinion  de  ceux  qui  ont  débité  à cette 
tribune  que  ie  gouvernement  avoir  le  droit  de  faire  des 
opérations  de  finance.  Celles  qu’il  a faites , qu’ont  elles 
produit  à l’Etat?  ont* elles  fervi  à autre  chofe  qu’à  en- 
grainer fes  agens , Ôc  ne  fera  ce  pas  toujours  ie  fo  t auquel 
il  faudra  attendre?  Mais  ce  n’eft  pas  ici  le  moment  de 
détailler  tous  les  inconvéniens  qui  pourroient  réfui  ter  de 
lui  laiffer  cette  faculté  : ma  tâclVe  eft  de  démontrer  qu’il  con- 
vient de  mettre  les  mefîageries  en  ferme , 6c  je  crois  l’avoir 
déjà  allez  rendu  fenfible. 

La  crainte  de  la  concurrence  ne  fauroit  être  qu’un  foible 
motif  pour  s’y  oppefer  ; peut-être  ne  feroit-il  pas  indifférent 
vqu’on  fut  dans  le  cas  de  l’appréhender , afin  dé  maintenir  le 
prix  des  places  en  équilibre  avec  l’intérêt  & les  refîources  du 
commerce  : mais  il  n’efl  pas  encore  démontré  qu’on  doive 
en  tolérer  la  concurrence , qu’il  (oit  plus  avantageux  à la 
République  de  la  permettre  que  de  la  défendre  , & que  ce 
fût  attenter  aux  droits  de  1 homme  que  de  pofféder  exclufi- 
vcment  cette  branche  d’économie.  Tout  ce  qui  peut  pro- 
curer un  allègement  aux  charges  des  citoyens  elt  licite; 
ce  n’dt  pa.^  conferver  des  privilèges  que  d’affeéler  exclufive- 
ment  à i Etar  une  adtnimftrarion  qui  produit  un  revenu  en 
diminution  de  l’impôt  , & qui  ne  pèle  forcément  fur  per- 
forine. 

Les  avances  énormes  que  le  gouvernement  a déjà  faites  , 
les  étabhfTemens  Ipacieux  qu’il  faut  qu’il  pofsède  & qu’il 
peut  céder,  ôc  que  ceux  qui  voudtoient  créer  de  pareilles 
énrrtprifes  feroient  tenus  d’acheter  ou  d’amodier , le  droit 
de  patente  qu’ils  feroient  encore  obligés  de  payer,  donneront 
toujours  aux  adjudicataires  un  afeendant  qui  empêchera  tou- 
jours des  particuliers  cle  lutter  contre  eux.  Il  y a plus , 
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tout  étabîiiTement  que  le  gouvernement  voudra  favorifer  & 
protéger,  é’erafera  conftamment  fes  rivaux  ; ôc  cette  crainte 
doit  rendre  circonfpeéts  ceux  q 1 feroient  tentés  de  former 
de  pareils  établiffemens. 

S’il  eft  de  l’intérêt  public  d’affermer  fes  meffageries  , il 
n’en  eft  pas  de  même  de  la  pofte  aux  lettres.  Son  produit  eft 
abfolument  inconnu,  & il  n’y  a point  d’avances  à faire.  De 
quelle  fixité  partiroit-on  donc  pour  en  régler  le  bail  ? Se- 
roit-ce  de  la  recette  qu’elle  a donnée  autr  fois  ? 

Mais  les  calculs  ne  peuvent  plus  être  les  mêmes.  Depuis 
la  révolution  , quoi  qu’on  en  dife  , les  correfpondances  font 
devenues  infiniment  plus  nombreufes  : on  a réuni  différées 
pays  à la  France  ; les  taxes  ne  font  plus  les  mêmes  ; la  multi- 
plicité des  places  , le  mélange  fucceflif  des  hommes  du  nord 
avec  ceux  du  midi , ont  fait  naître  des  relations,  des  liaifons 
d’intérêt , d’amitié,  & même  des  pallions,  qui  doivent  fournir 
un  ample  revenu  à la  polie.  Les  lervices  s’étant  faits  prefque 
jufqu’à  préfent  en  papier- monnoie  , il  n’a  pas  été  poifible 
d’en  connoître  le  vrai  produit.  Comment  donc  en  fixeroit-on 
l’amodiation  ? Seroit-ce  par  l’expérience  d’un  mois  ou  de 
deux  ? Mais  eft-ce  par  une  pareille  épreuve  , par  un  fi  coure 
laps  de  temps,  qu’on  voudroit  fe  flatter  d’apprécier  une  aûfn 
vafte,  une  aulli  importante  partie  de  nos  refTources  ? Dans 
aucune  circonftance  on  ne  doit  négliger  d’en  tirer  parti?  : 
lorfque  les  befoins  nous  preffeut,  ce  feroit  un  tort  bien  blâ- 
mable que  d’en  compromettre  une  portion  par  la  ferme,  rue 
de  ne  pas  profiter,  n’importe  par  quelle  raifon  , de  tout  l'a- 
vantage qui  peut  e xi  fier  , & qu’on  doit  en  efpérer. 

Pour  palier  un  bail , il  faut  conncître  au  moins  à-peu-près 
la  valeur  du  produit  qu’on  cède  * fans  quoi  on  agit  au  ha- 
fard , on  s’expofe  à être  trompé.  N’ayant  point  cette  cor.- 
noiffance  , quel  motif  auroit-on  donc  de  choifir  l’adroi- 
niftration  de  la  ferme?  ïl  n’y  a point  ici,  comme  dans  les 
meffageries , des  avances  à laite , d’inftrumens  à foigner , à 
entretenir:  des  employés,  dont  les  opérations  font  écrites, 
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Amples , ôc  consignées  fur  des  rcgiftres  qui  peuvent  fe  re- 
préfenter  à chaque  inftant , iu fille nt  pour^faire  le  fervice 
de  la  recette  : ce  n’eft  pas  ceiui  qui  taxe  qui  perçoit.  Quand 
unefurveillance  ambulatoire  peut  fuffire , qu’il  n’y  a qu’à  taxer 
ôc  recevoir  , que  tous  les  -aéfces  peuvent  fe  vérifier  à loifir 
ôc  fans  danger,  le  gouvernement  doit  adopter  le  fyftême  de 
la  régie. 

L’importance  des  poftes  aux  lettres  , un  petit  nombre  de 
réflexions  , la  perfpeéHve  effrayante  du  mal  que  pourroient 
- caufer  des  mains  infidèles  ou  confpiratrices , ne  donnent 
pas  d’option  , ne  permettent  pas  d’adopter  un  autre  ré- 
gime. 

L’allégation  que  Ton  fait  contre  .cet  avis , que  ce  feroit 
s’expofer  à l’éventualité  , courir  le  rifque  d’une  perte,  afin 
de  propofer  la  ferme  intéreÿée  fous  des  couleurs  plus  favo- 
rables, ne  me  fait  point  changer  d’opinion. 

Quelle  différence  y a-t-il  pour  l’Etat  entre  une  ferme  in- 
téreflee  & une  régie  intéreffée?  Par  une  ferme  iméreliée 
entre-t-il  plus  de  fonds  dans  le  tréfor  public  ? les  droits  à 
percevoir  font-ils  plus  incertains  * plus  expofés  dans  la  régie 
que  dans  la  ferme?  le  peuple  y trouve -t- il  plus  davan- 
tage ? les  intérêts  des  fermiers  font-ils  moindres  que  ceux  des 
régifleurs  ? La  promeffe  d’une  fomme  fixe  à la  comptabilité 
de  laquelle  s’afliijettiffent  des  fermiers,  démontre-t-elle  que 
ia  ferme  intéreffée  foit  plus  avantageufe  que  la  régie  inté- 
reffée?  je  ne  l’imagine  pas;  tous  les  raifonnemens  qu’on  a 
faits  ne  me  font  pas  démontré.  Si  des  fermiers  fe  décident  à 
avancer  une  fomme  quelconque , c’eft  pour  obtenir  le  bon 
marché  ; c’eft  qu’ils  ont  la  certitude  de  la  recouvrer  au  cen- 
tuple : car  fans  de  tels  avantages,  fans  refpérance  de  grands 
profits , ils  ne  s’y  dérermineroient  point.  La  régie  évite  tous 
ces  factifices,  garantit  le  gouvernement  du  malheur  de  mana- 
ger fes  revenus  par  anticipation  , ôc  ce  motif  n’eft  pas  un 
de  ceux  qu’il  faille  le  moins  prendre  en  confidération.  Si  des 
fermiers  ont  intérêt  de  profiter  des  petites  circonftances 
pour  lucrifier,  des  régifleurs  intéreffés  ôc  furveillés  ne  fe- 
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ront  pas  moins  attentifs  à en  tirer  parti,  feront  mieux  dans 
la  dépendance  , craindront  plus  de  s’attirer  des  reproches  , 
6c  de  s’expofer  à perdre  leurs  places. 

. Par  la  ferme  , il  y a des  momens  cù  il  n’y  a rien  à 
recevoir. 

Par  la  régie,  l’argent  levé  entre  journellement  dans  les 
coffres  , alimente  les  dépenfes  quotidiennes  ; ôc  cette  ref- 
fource , dans  la  détreffe  où  nous  nous  trouvons , eft  d’une 
importance  bien  précieufe. 

Enfin  , il  y auroit  une  infinité  d’autres  confidérations  à 
faire  valoir  j mais  celles-là  font  fuffifanres  pour  ceux  qui  veu- 
lent fe  donner  la  peine  de  réfléchir.  Par  la  régie , les  progrès 
de  cet  établiffement  , fes  produits,  font  aufli  affurés  , aufii 
certains,  que  dans  la  ferme,  ôc  on  ne  s’en  deffaifit  pv>int , 6c 
on  ne  s’abandonne  pas  à des  mains  qu’on  n’eft  pas  abfolu- 
ment  le  maître  de  choifir  : car  on  eft  obligé  d’affermer  à 
ceux  qui  font  des  conditions  plus  avantageufes , 6c  on  n’eff 
pas  enfuite  les  maîtres  de  les  fufpendre,  de  les  révoquer  à 
volonté  , fans  preuves  évidences  ôc  fans  jugement  de  con- 
damnation. 

Quel  intérêt  font  cenfés  avoir  pour  l'Etat  des  fermiers  , 
qu’on  ne  pmffe  pas,  avec  autant  de  fondement , le  fuppofer 
à des  régifleurs  intéreffes? 

Ce  qu’on  peut  dire  contre  la  régie,  on  peut  avec  égaî 
avantage  en  argumenter  contre  la  ferme.  De  ce  que  la  régie 
a peu  rendu  pendant  un  certain  temps  , il  ne  s’enfuit  pas 
qudl  faille  tout  mettre  en  ferme  ; ni  tout  en  régie , parce 
que,  fous  le  règne  des  fermes,  on  a vu  des  choies  révol- 
tantes : le  mal  n’efl  pas  toujours  venu , comme  l’a  remar- 
qué un  auteur,  de  ce  qu’il  y avoit  des  fermes  ou  des  régies  , 
mais  des  injuftices,  des  vexations,  des  exaétions  qu’on  y 
fouffroit.  Confultez  le  mode  d’organifation  que  chaque 
chofe  demande  ; faites  des  règlemens  fages  j puniffez  les  ré- 
giffeurs  ou  les  fermiers  dès  qu’ils  dépafferont  les  lois  , 6c 
on  n’aura  point  à fe  plaindre  de  tel  régime  plutôt  que  de 
tel  autre. 
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L’honneur  de  remplir  fes  devoirs  avec  zèle  itérant  pas 
encore  afTez  eftimé , ni  fufhfamment  iuivi  de  reconnoif- 
fance  dans  une  république  qui  commence  , il  eft  prudent  d’y 
ajouter  un  autre  véhicule , tin  autre  ftimulant  , l'intérêt . 
l a régie  intéreftee  eft  , en  effet , le  feul  mode  que  je  crois 
qu’il  eft  utile  d’adopter;  peut-être  convient-il  aufïi  à la 
ferme  : mais  quel  doit  être  eu  intérêt,  ce  fera  l’objet  du 
fécond  rapport  & le  fujet  d’un  autre  examen.  En  accordant 
aux  régifteurs  & aux  fermiers  un  intérêt  graduel , fuivant 
la  ma(fe  des  recouvremens  , vous  encouragez  leur  induf- 
trie  , ce  vous  dédommagez  par  une  récompenfe  les  foins 
qu’ils  auront  à bien  gérer  & à ne  rien  lai  (Ter  perdre. 

Croyez  que  la  régie  pour  la  pofte  aux  lettres  eft  le  feui 
mode  d’organifation  qui  convient  dans  les  circonftances 
celui  qui  met  le  plus  a couvert  les  intérêts  de  l’Etat  ^ qui 
offre  une  reffource  journalière  ,,  8c  qui  échappe  le  moins  à 
l’infpeéEon  & à la  fur  vei  11  an  ce  du  gouvernement , h nécef- 
faires  8c  fi  utiles  en  temps  de  révolution. 

Je  ne  m’étendrai  pas  plus  longuement  : je  pafferai  fous 
filenee  le  tableau  hiftorique  de  la  naiffance  de  ces  établif- 
femens  le  compte  de  leur  recette  d’autrefois  j tout  ce  qu’on 
avance  pour  foutenir  qu’on  ne  doit  point  les  définir  8c 
les  hauts  faits  de  la  ferme,,  8c  les  aâions  brillantes  qu’on 
ne  peut  attendre  que  de  la  part  des  fermiers. 

On  me  permettra  de  ne  pas  les  croire  capables  de  plus 
de  prodiges  que  des  régiffeurs  intéreffés.  Les  probabilités  , 
les  convenances  ^ notre  fituation  , l’importance  de  la  cor- 
refpondance  , la  multiplicité  des  détails  8c  des  foins  dans 
les  meftageries,  font  les  raifons  que  j’ai  confultées  8c  qui  me 
déterminent  à foutenir  que  le  parti  le  plus  utile  â adopter 
dans  les  circonftances  eft  la  ferme  pour  les  meffageries  j 
la  régie  pour  la  pofte  aux  lettres. 

Si  les  fervices  de  ces  deux  adminiftrations  font  par  leur 
nature  différenSj  ne  fe  font  point  par  les  mêmes  agens , 
8c  exigent  un  régime  différent  ; il  eft  démontré  par  les  faits 
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qu’on  peut  fans  inconvénient  les  féparer  3 & il  eft  évident 
qu’on  doit  le  faire. 

Quant  à la  pofte  aux  chevaux  elle  ne  peut  être  confiée 
qu’à  des  partiLuliers  qui  en  feront  les  maîtres  , avec  qui  on 
traitera  de  gré  à gré  pour  le  tranfport  des  malles  , & à qui 
on  accordera  des  indemnités  , comme  l’a  propofé  la  com- 
miflion  : c’cft  lefeulj  l’unique  moyen  de  les  maintenir  êc 
d’y  conferver  l’aélivité. 

Par  ces  modes  d’adminiftration  on  ne  gêne  point  le 
commerce  ; le  gouvernement  conferve  toute  la  latitude  , 
êc  la  faculté  d’y  apporter  les  réformes  les  améliorations 
que  de  bonnes  vues  de  profpérité  pourront  commander. 

J’ajouterai  en  fi  ni  (Tant , qu’on  ne  doit  point  vendre  les 
chevaux  ,,  voitures  & harnois  des  meflageries  afin  de  w’érre 
pas  à la  merci  des  fermiers  en  cas  de  cefTation  de  bail  : c’efl 
un  capital  qui  fe  confommerok  comme  bien  d’autreSy  qui  fera 
toujours  très-avantageux  pour  en  faciliter  le  bailj  êc  qu'il 
importe  de  ne  point  aliéner. 

Les  agitations  que  vous  avez  vues  autour  de  vous  les 
formations  de  diverfes  compagnies  qui  n’ont  celle  depuis 
quelque  temps  de  nous  inonder  d’écrits  ,,  de  faire  des  pro- 
portions au  gouvernement  pour  en  foliicirerla  ferme  ^ doi- 
vent vous  mettre  en  garde  vous  prouver  qu’on  a fait  des 
fpéculations  à cet  égard  êc  vous  garantir  du  danger  d ex- 
pofer  la  pode  aux  lettres  au  fydême  de  la  ferme. 

Je  vote 

Pour  que  la  polie  aux  lettres  foie  mife  en  régie  inré- 
relfée  j 

Les  meffagerîes  en  ferme  , foie  en  ferme  pure  êc  fîmple, 
foie  en  ferme  intérelfée , comme  on  le  jugera  à propos  • 

Et  je  demande  que  la  commiffion  foit  tenue  de  nous 
fai  re  dans  le  plus  bref  délai  un  rapport  : 

Sur  1 interet  qu  il  conviendra  d’accorder  aux  régifîeursj 


i. 


Et  fur  les  claufes  & conditions  à appofer  au  bail  des 
roeflageries  > ainfi  que  fur  la  manière  dont  il  fera  adjugé. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Ventôse , an  5. 


